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A la suite d’une vérification de comptabilité de la société d’expertise comptable, dont M. M== est le président du conseil d’administration, et d’un contrôle sur pièces, l’administration fiscale a redressé son revenu imposable de l’année 2000. Les réclamations de l’intéressé en matière d’impôt sur le revenu et de contributions sociales ayant été rejetées par deux décisions du directeur des services fiscaux de la Gironde, le contribuable, puis l’administration fiscale, en ce qui concerne les contributions sociales, ont porté le litige devant le Tribunal administratif de Bordeaux, qui, par un jugement du 25 juin 2009, a joint les deux demandes et a rejeté les prétentions de M. M==. Par la requête appelée, celui-ci fait régulièrement appel de ce jugement.

Devant vous, le contribuable invoque un moyen nouveau, comme l’article L. 199C du livre des procédures fiscales le lui permet, que nous allons vous proposer d’accueillir, tiré de la prescription des impositions réclamées. Comme vous le savez, l’article 169 de ce même livre prévoit que le droit de reprise de l’administration s’exerce jusqu’à la fin de la troisième année qui suit celle au titre duquel l’imposition est due. S’agissant des impôts dus au titre de l’année 2000, ils étaient prescrits au 31 décembre 2003. La notification de redressement adressée au contribuable devait donc lui être notifiée, au plus tard, à cette date. 
L’appelant vous indique que la notification de redressement a été signifiée « à domicile » par voie d’huissier le 24 décembre 2003 ; que l’acte a été déposé par l’huissier à la mairie de son domicile, La Teste de Buch, conformément aux dispositions de l’article 656 du code de procédure civile alors en vigueur et qu’il l’a retiré le 5 janvier 2004 (et non 2005 comme mentionné par erreur). Il fait valoir qu’en vertu des articles 653 et suivants de ce code, l’huissier aurait dû faire la signification à personne et que ce n’est qu’en cas d’impossibilité justifiée d’une telle signification à personne qu’elle peut être réputée être faite à domicile avec remise d’une copie de l’acte en mairie.
Et il résulte en effet des termes de l’article 655 que l’huissier doit procéder à des recherches afin de signifier à personne et démontrer, le cas échéant, que la signification est impossible. En l’absence de telles recherches, toute autre signification est nulle. Ainsi la 2ème chambre civile de la cour de cassation dans un arrêt du 18 mars 1981, au bulletin, a censuré une signification au motif d’une absence de justification des investigations concrètes, l’acte se bornant à indiquer que la remise a été faite en mairie après vérification que les destinataires demeuraient bien à l’adresse indiquée. Dans le même sens 9 février 1983 Cass. civile une signification faite à domicile élu est nulle si l’acte ne contient aucune des raisons concrètes et précises qui auraient empêché la signification à personne, ni les diligences entreprises à cette fin. 

En l’espèce, l’acte est produit par l’administration avec les commentaires suivants « l’huissier de justice a suivi rigoureusement la procédure décrite comme l’atteste son courrier du 15 janvier 2010». Mais ce n’est pas un courrier de l’huissier qui doit attester des diligences accomplies, c’est l’acte lui-même. 

Or l’acte de signification est rédigé de manière particulièrement indigente, fait de formules pré-imprimées. D’ailleurs deux actes différents sont produits, ce qui n’est pas sans nous interpeler, l’un, selon les explications de l’huissier, correspond aux modalités de signification de l’acte qui figurent sur la copie de l’acte destinée au débiteur et qui a été déposée en mairie, l’autre aux modalités de signification de l’acte qui figurent sur l’acte de signification (le second original et la minute). 
Le juge administratif appliquant la même jurisprudence que le juge judiciaire en matière de signification par huissier (voyez par exemple CAA Paris 7.11.2003 n°02-3082), vous ne pourrez que constater que cette signification n’a pas constitué une notification pouvant valablement interrompre la prescription et vous annulerez, par suite, le jugement attaqué puis prononcerez la décharge des impositions contestées. 

Si vous ne nous suiviez pas, vous écarteriez les autres moyens soulevés.

M. M== conteste le taux de 6 % appliqué par le vérificateur pour calculer l’avantage constitué par l’absence de rémunération d’avances qui lui ont été consenties par sa société. Mais il résulte de l’instruction que ce taux a été ramené à 2,74 % durant la procédure de redressement. Il soutient également que la mise à disposition de ces sommes ne constituerait pas un acte anormal de gestion. Mais la nature même de l’opération en cause reflète une gestion anormale et il nous semble d’ailleurs que c’est le montant des avances qui aurait dû être redressé et pas seulement les intérêts non facturés. Vous relèverez en effet que cette opération est ainsi décrite : « afin d’éviter la saisie intempestive de sommes sur les comptes bancaires de la société par les créanciers, un compte bancaire avait été ouvert au nom de M. M== sur lequel avaient été déposées des sommes distraites de la trésorerie de la société ». 
L’appelant conteste également la réintégration d’un déficit industriel et commercial qu’il avait porté sur sa déclaration de revenu. Mais il ne justifie pas plus de ce déficit au cours de la procédure contentieuse qu’au cours de la procédure d’imposition. 
Enfin il contestait les pénalités de mauvaise foi mises à sa charge. Cependant si certains manquements peuvent être regardés comme n’étant pas constitutifs de mauvaise foi lorsqu’ils sont commis par des contribuables ne disposant pas de connaissances particulières, tel n’est pas le cas lorsqu’ils ont été commis par des professionnels de la comptabilité, comme M. M==.
Mais, par les motifs précédemment indiqués, nous concluons à l’annulation du jugement attaqué et à la décharge des impositions supplémentaires mises à la charge de M. M==. Si vous nous suivez, vous pourrez mettre à la charge de l’Etat le paiement d’une somme de 1200 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

